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Chronique générale

Economie

Politique économique

Droit des sociétés

Jacques Bourgeois (plr, FR) a pointé du doigt l’utilisation abusive de la procédure de
faillite comme «business-modèle» lucratif. Pour être précis, le parlementaire
fribourgeois explique que de plus en plus de personnes morales déploient
stratégiquement un modèle entrepreneurial qui vise sciemment la mise en faillite
comme finalité afin de ne pas rembourser des créanciers, et d’éviter de payer des
assurances sociales et des impôts. Une telle tactique entrepreneuriale engendre de la
concurrence déloyale et prétérite l’économie helvétique. Ainsi, en écho à la motion
11.3925, adoptée en février 2012, il propose le refus de réinscription au registre du
commerce pour une durée limitée en cas de condamnation en responsabilité civile
personnelle. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il a souligné que des travaux, dans le
cadre de la consultation sur la motion 11.3925, étaient déjà en cours. Lors du vote, la
chambre du peuple a adopté la motion par 183 voix contre 0 et 5 abstentions. 1

MOTION
DATE: 20.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre des discussions sur la lutte contre les faillites abusives, la Commission
des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a préconisé un rejet de la motion
du député Jacques Bourgeois (plr, FR) sur le refus de réinscription au registre du
commerce. En chambre, la motion a été débattue en parallèle des motions 17.3758,
17.3759 et 17.3760. Les sénateurs et sénatrices ont refusé tacitement la motion étant
donné le message du Conseil fédéral sur les faillites abusives (19.043). 2

MOTION
DATE: 31.05.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CN, 2018, pp.1497 
2) BO CE, 2021, p.362; Communiqué de presses CAJ-CE du 13.04.2021
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